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iJCTE BIO (80) 522 AUX BUREAUX NATIONAUX
;. C. AUX ltlEvgprt DLI Gil0UPE DU P0RTE-PAR0LE
l*'t*
CONSEIL PSCHE (K. VAN DER PAS)
l---
LES MINISTRES DE LA PECHE SE SONT REUNIS CE MATIN A BRUXELLES
pouR ESSAYER!,SI NECESSAIRET!lll JUSQUTA MERCREDi Il'iCLUS,
DE SE METTRE DIACCORD SUR LA REPARTITION DES AUOTAS DE

PECHE. LE DERNiER Cop|PR0MIS OUE LA C0MMISSI0T'i A SCUT4IS

PENDANT LES REUNIONS PREPARATOIRES, PREVOIT LA REPARTiTION
suIVANTE : ALLEMAGNE 150.000 T (13,39 %), FRANCE 149.C00 T

(13,3 %), PAYS BAS 80.000 T (7,11 %), BELGIAUE 21.000 T

(1,88 /,), ROYAUME UNI 404.000 T (37,07 %), DANEMARK

270.000 T (24r11 %)T IRLANDE 16.000 T (1r11 /,). LE T0TAL
ArNSI REPARTI EST DE 1"1?0.000 T D'EQUIVALENT cABILLAUD, S0IT
SEPT ESPECES DE POISSIONS DONT LA VALEUR A ETE CONVERTIE
DAIJS LEURS VALEURS RESPECTIVES AU CABILLAUD ( CABILLAUD,EGLEFIN,
tlMl!rt vERLAN, LIEU N0IR, SEBASTE, MAOUEREAUX). CES

CHIFFRES CO\CERNENT TOUJOURS LES POSSIBiLITES DE CAPTURES
PCTJR 1980. LES STOCKS DISPONIBLES LIANNEE PROCHAINE SONT

CEPENDANT DU MEIVIE ORDRE DE GRAI'IDEUR DE SOIRTE AUE LA REPARTII'
TION NEGOCIEE ACTUELLEMENT GARDE SA SIGNIFICATION. ON NIEN-
TEND PAS BEAUCOUP DE VOIX OPTI14ISTES DANS LES COULOIRS DU

CONSEIL, LE DANEMARK EST MECONTTNT DE LA DIMINUTIOIi DE SES

AUOTAS PAR RAPPCRT AUX PROPOSiTIONS PRECEDENTES TANDIS OUE LA

FRANCE SOij;AITE tjNE NOUVELLE ATELIORATi0N. RESTE EGALEi/E^iT
A RESOUDRE LA OUESTION EPINFUSE DES DROITS HISTORIGUES DANS

LES ZONESCI!OTIERES OUE LA GRAIiDE BRETAGNE VEUT SUPPRil.ER
PROGRESSIV:\1ENT TANDIS AUE LES AUTRES PAYS, Ef NOTAYUE:Ii
LA FRANCE, tlt soUHAITENT LEJR ruAIliTIEN. L.A NEG0CIATIC" SE

coMPLIOUE ENCOiE DU FAIT hUE L! ITALIE iIJSI'STE SUR LTADCP;iCN
D I UN PROGRA}414E STRUCTUREL DE L ' ORDRE DE 3OO MUCE ( PRCPOSEI

PAR LA COMMISSION) TANDIS OUE LA DELEGATION ALLEMANDE IJE VEUT

PAS S'ENGAGER DANS DE NOUVELLES DEPENSES AVANT OUE LE CC'iSEIL
N'AIT ANALYSE LE FONDEMENT DE TOUTE POLITIOUE STRUCTURELLE,
TANT DANS LE DOMAINE DE LA PECHE OUE DE LIAGRICULTURE.
A SUIVRE
AMITIES
M. SANTARELLI COMEUR
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BIO ( 8O) 5?2 ( SUITE 1 ) AUX BUREAUX NATIONAUX
AUX MEMBRES DU GROUPE DU PORTE-PAROLE 73s

PECHE ( K. VAN DER PAS)

LES MINISTRES DE LA PECHE ONT PASSE TOUTE LA JOURNEE DE LUNDI
EN DISCUSSIONS PRELIMINAIRES SUR LES DIFFERENTS AISPECTS DE LA
P0LITI0UE DE LA PECHE : QU0TAS, ACCES AUX Z0NES IItC0TIERES,
RESTRIIUCTURATT0N, llltel!lttllallltlt!0RGANrsATr0N c0MMUNE DES
MARCHES DE LA PECHE DATANT DE 1969, AINSI OUE LE V0LET EXTERNE.
LES VERITABLES NEGOCIATIONS COMMENCERONT AUJOURDIHUI. LES
MINISTRES SE RENCONTRERONT A 1O H EN REUNION SUPER RESTREINTE
POUR MESURER LES POSSIBILITES ET SURTOUT LA VOLONTE DE SE
METTRE DfACC0RD AVANT LE 31 DECEMBRE, DATE OUE LE C0NSEIL S. EST
iMPOSE LUI-MEME.
LES DISCUSSIONS PRELIMINAIRES DE LUNDI NIONT PAS REVELE DES
SURPRISES. OUANT AUX OUOTAS, SEULE L. IRLANDE EST ENTIEREMENT
SATISFAITE : EN CONFORMITE AVEC UNE DECISION, PRISEI PAR LES
MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES A LA HAYE EN NOVEMBRE 1976,

SIES OUOTAS REPRESENTENT LE DOUBLE DES CAPTURES DU PASSE. LA
GRANDE BRETAGNE ET LIALLEMAGNE SONT PRETES A CONSIDERER LES
PROPOSITIONS COMME UNE BASE DE DISCUSSION. LA DELEGATION
BRITANNIOUE MAINTIENT CEPENDANT LE LIEN ENTRE LES OUOTAS ET
UNE SOLUTION AU PROBLEME DE LIACCES AUX ZONES COTIERES. LA
DELEGATION ALLEMANPE P?!!F SA PART INSISTE SUR LA CONCLUSION
D'UN ACCORD AVEC LE CANADA PERMETTANT AUX PECHEURS COMMUNAUTAIRES
DIENTRER DANS LA ZONE EXCLUSIVE DE CE PAYS. TOUTES LES AUTRES
DELEGATIONS ESTIMENT QUE LES OUOTAS PROPOSES SONT INSUFFISTIIANTS.
LA FRANCE RECLAME UN MINIMUM DE 155.OOO T DIEOUIVALENT CABILLAUD
(PROPOSITION 119.OOO T) ET LES PAYS BAS 87.OOO T (PROPOSITION
8O.OOO T). LE DANEMARK PROTESTE CONTRE LA DIMINUTION DE SES

OUOTAS PAR RAPPORT AUX PROPOSITIONS INITIALES. CETTE DIMINUTION
PARAIT CEPENDANT JUSTIFIEE AUX YEUX DES AUTRES DELEGATIONS OUI
ESTIMENT OUE LE DANEMARK NE PEUT PAS CONTINUER DE TRANSFORMER

EN FARINE DES ESPECES DESTINEES A LA CONSOMMATION HUMAINE ET OUI
SE FONT DE PLUS EN PLUS RARES.T
aUANT A L'ACCES, LA FRANCE A ENTRT0UVERT LA P0RTE A UNE NEG0CIA-
TION QU' ELLE AVAIT REFUSE AUPARAVINT. ELLE AVAIT JUSOUI ICI RECLAI'IIE
LA LIBERTE D ' ACCES A TOUTES LES EAUX COTIERES, MAIS SEMBLE DISPOSEE
MA I NTENANT A D I SCUTER DE ZONES EXCLUS IVES !!III!IIIII!T!III!
II!!!IItDItt!!TII!tEI A CONDITION QUIUNE SOLUTION SATISFAISANTE
SOIT TROUVEE EN CE OUI CONCERNE LES DROITSI''HISTORIOUESII I,
ETABLIS DANS LE PASSE PAR DES ACCORDS BILATERAUX. LA GRANDE

BRETAGNE MAINTIENT CES DEMANDES POUR UNE ZONE COTIERE EXCLUSIVE
Itt ttt0tt!t!!!lt!trEtrttrtltr!!lrlltlll!!lllrllrllllrlllllrl
tlrl!llllrl!lEll!aEgDDE ll
DE 1?. MILES (= PROPOSITION DE LA C0MMISSI0N) ET UNE PREFERENCE

POUR SES PECHEURS DANS UNE ZONE ENTRE 1? ET 5O MILES. LE CONSEIL
A DEMANDE A UN GROUPE DE TRAVAIL DE FAIRE UN INVENTAIRE DES DROITS
HISTORIOUES AINSI OUE DE LA MANIERE DONT CEUX-CI SONT UTILISES.
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L'ITALIEMIsEAPART,PEUDEDELEGATIoNSSEMBLENTDISP0SEES
AADoPTERLIENsEMBLEDUPRoGRAMMESTRUcTURELPR0P0SEPARLA
COMMISSION. SEULES DES PRIMES COMMUNAUTAIRES POUR LA DEMOLI-

TIoNDEBATEAUxSUPERFLUSETVETUSTESSEMBLENTRENc0NTRER
LIAPPROBATION GENERALE. D'AUTRES AIDES PROPOSEES' PAR EXEt{PLE

POUR L'ARRET TEMPORAIRE DE BATEAUX, POUR LES MARINS PECHEURS ET{

CHOMAGE OU POUR LA REALISATION DE JOINT VENTURES AVEC DES

ENTREPRISES DANS DES PAYS TIERS (AFIN DE FACILITER LIACCES A

LEURS EAUx) SE HEURTENT A L'oPPoSITIoN DE PLUSIEURS DELEGATIOIIIS'

PLUsIEURSD'ENTREELLESESTIMENTIEGALETUIENToUELEDEBATSUR
Itttltrllllllllll
LIADAPTATION DE L'ORGANISATION COt{MUNE DES MARCHES NI EST PAS

ENCORE SUFFISAMMENT AVANCEE POUR ADOPTER tItI TOUTES LES PROPO-

SITIONS OUE LA COMMISSION A FAITES A CET EGARD ' 
RENFORCEMENT

DU RoLE DES ORGANISATIONS DES PRODUCTEURS, UN SYSTEME DI INTER-

VENTION PLUS FLEX IBLE ET UN MEILLEUR CONTROLE DES IMPORTAT IONS

A PRIX BAS. CE DERNIER ELEilENT PLAIT A TOUTES LES DELEGATIONS

ETPoURRAITFAcILITERUNAccoRDsURLEvoLETExTERNE.PLUSIEURS
DELEGATIONS ONT EN EIFET EXPRIME DES RESERVES A LIEGARD DES

CONCESSIONS TARIFAIRES OUE LA COMMUNAUTE DEVRA FAIRE EN ECHANGE

DEDRoITSDIAccESAUxEAUxcANADIENNEs.LAcoM!IISSI0NANEG0cIE
UNAccoRDAVEcLEcANADAoUIPERr|lETTRAITAUxPEcHEURSc0MMUNAU.
TAIRES DE CAPTURER DANS LES EAUX CANADIENNES 14'5OO T DE CABILAUD

ET 7.OOO T DE CALMARS EN 1981 ET 16'OOO T DE CABILLAUD I!IT!
AINsIoUET.oooTDEcALMARSDANscHAcUNEsDESANItINEESS2A
86. CETTE CONCESSION eif PARTICULIERETiIENT ItYlPORTANTE P0UR Llr
ALLEMAGNE DONT LA FLOTTE SIEST SPECIALISEE DANS LA PECHE EN

ATLANTIOUE NORD OUEST ET OUI A SUBI DE GRANDES PERTES SUITE A

L' ELARGISSEMENT A 2OO MILES DE LA ZONEI EXCLUSIVE CANADIENNE'

AUSSI, L,AiLEMAGNE llllllllllltlltllllltllllllllllrllllt
NE POURRA T ELLE ACCEPTER LES PROPOSITIONS DE OUOTAS OUE SI

L'ACCtORD CANADIEN EST ADOPTE. OUTRE LES CONCESSIONS TARIFAIRES

CONCERNANT NOTAMMENT LES PRODUITS DE CABILLAUD ET DE HARENGS'

ILYAUNPRoBLEMEcoNcERNANTLALIr{ITATIoNDELAPEcHEAU
SAUMoNoUELEcANADAVEUTIMPosERAUxPEcHEURsIIIItI!ll!llllt
lllrlrllllrtll llll! lrtllllll
GROENLANDAIS DANS LEURS-PROpieS l!!ll EAUX' LE DANEMARK S I Y

OPPOSE COMME IL EST EGALEMENT CONTRE L I OCTROI A LA NORVEGE

DE AUOTAS DE CREVETTES DANS LES EAUX GROENLANDAISES ' SELON

CETTE DELEGATION, LES GROENLANDAIS, DEPOURVUS DIALTERNATIVE

ECONOMIQUE, EN ONT BESOIN EUX-tt{Et4Es. AINSI' NON SEULEMENT LrAcc0RD

AVEc LE cANADA t,tAIS EGAiimiNT L'OCTROI RECIPROoUE DE DR0ITS

DEPEcHEENTRELAcof{MUNAUTEETLANoRvEGESETR0UvENT
BLOOUES POUR L'INSTANT.
A SUIVRE l

AMITIES
M. SANTARELLI COHEUR
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Bruxelles, le 17 decembre 1980
I\018 BIO(8It)522 (suite 2)aux Bureaux Nationaux
c.c. aux membres du Gror:pe du Porte-Parole

COITSEII PECHE (K. van der Pas)

Le Conseil Feche entre aujourd'hui dans sa troisieme journee
oe negociation. Les Ministres se sont enfermes en reunions
super restreintes ou bilaterales tout au long de la journee de
mardi sans toutefois progresser sur les deux questions-cles
c'est-a-dire Ia repartition des guotas et lracces aux zones
cotieres. La Fresidence et Ia Conunission ont sounis, hier soir,
un compromis sur les guotas, expr.imes en eg,uivalent cabillaud.
Celui-ci revisait les chiffres connus en augmentant legerement
les guotas neerlandais et francais et en diminuant, un peu les
guotas allemands et irlandais. t4algre Ie caractere peu
substantiel de ces modifications, elles ont tout de suite
souleve Ia question de savoir cc,rnlnent elles se traduisaient
d'eguivalent cabillaud dans I'ensemble des eaux communautaires
en tonnes oe poissons reels dans chacune des zones de peche.
Les exSnrts de Ia Connmissio:, ont du faire ce travail de moines
au cours de Ia nuit. Quant a ltacces aux eaux cotieres, iis
problernes restent entiers, mais lron a plus ou moins convenu gue
les Etats membres ccrnmunigueraient a Ia Conwrission la liste des
ctroits historigues gu'ils estiment essentiels. Ensuite, Ia
Conunission pourrait faire une proposition guant a leur sort.

A suivre
Amities
M. S,qNIAfuLLI - COMEUR

L.





Bruxel}es, }e 17
Note BIo (8fr1522
c.c. aux membres

decernbre 1980
(suite 3 et fin) aux Bureaux Nationaux
du Groupe du Porte-Parole

CO}ISEIL PECHE (K. van der Pas)

Les Ministres de Ia Peche se sont separes mercredi a
l'heure du dejeuner sans accord. M. Gundelach et la Presidence
Iuxembourgeoise ont retire leur derniere proposition de
compromis concernant les guotas et lracces, introduites hier
soir, apres avoir constate gu'iI nretait pas possible d'avancer
parallelement sur ces deux volets. Le Conseil lui meme avait
decide hier soir que ce parallelisrne etait une condition sine
gua non pour la realisation d'un accord. Les demandes
francaises guant au maintien des droits historigues dans }a zone
cotiere britannigue ont cependant blogue toute possibilite de
progres parallele et donc toute possibilite draccord d'ensernble.

1,1. Gundelach a exprime devant Ia presse sa deception et sa
preoccupation devant cette incapaciLe des Etats membres, malgre
toutes Ies propositions de Ia Conrnission, dthonorer leur
engagement politigue de mettre au point une veritable politique
de la peche avant Ia fin de lrannee. I1 est en effet peu
probable gr:e 1e Conseil se reunira encore drici Ia fin de
I'annee, bien qu'une decision finale a ce sujet aitete confiee a
1'appreciation de la Presidence.

Le Conseil a decide de prolonger jusqu'au 31 janvier 1961
les differentes mesures techniques de conservation, adoptees il
y a quelgues mois, mais il n'a pas pu donner suite a Ia demande
allemande oradopter ltaccord "Canada" pour permettre ltacces des
pecheurs allemands aux eaux canadiennes a partir du 1 janvier
198I. Les delegations briEannigues et danoises onE estime gue
cet accord fait part integrale du paguet et ne peut pas etre
adopte isolement.

Amities
M. SANIARELLI COI'IEUR
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